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AVIS  DU  CONSEIL D'ETAT. 

Le  CONSEIL D'ETAT, section  de 

législation,  première  chambre, 

saisi  par le  Ministre  des  Postes, 

Télégraphes  et  Téléphones,  le 26 

janvier  1962,  d'une demande 

d'avis sur un projet d'arreté 

royal "relatif  ä.  l'organisation 

de la  masse d'habillement  du 

personnel  des  postes",  a  donné 

le 9  février  1962  l'avis suivant: 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 26e 

januari 1962 door de' Minister 

van Post, Telegraaf en Telefoon 

verzocht hem van advies te dienen 

over een ontwerp van koninklijk 

besluit "betreffende 'Cie inrichting 

van het kledingfonds van het 

personeel van de post", heeft de 

9e februari 1962 het volgend 

advies gegeven : 
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Le  second alinéa  du  préambule vise l'article 

3, b, de la  loi  du 15  mai  1956  sur les économats. Cet 

article ne concerne que les entreprises privées. Il 

ne s'applique  pas  à l'Etat, aux provinces, aux  communes 

et  aux autres  services  publics, qui sont soumis  ä,  l'ar—

ticle  ier de la  même loi.  En  interdisant à l'Etat  de 

vendre ou  de  distribuer  des  denrées ou marchandises aux 

personnes qu'il rétribue, l'article  ier de la  loi  du 15 

mai  1956  n'a  pas  entendu prohiber  la  fourniture  par 

l'Etat  ä.  ses agents d'objets qui, tel l'uniforme, sont 

indispensables pour l'exercice  de la  fonction.  La  loi 

sur les économats ne doit donc  pas  être visée  au  préam—

bule  du  projet. 

A  l'article  2,  alinéa  5,  il est dit que 

le  secrétariat convoque ...". Etant donné qu'il 

résulte  du  projet  L. 7793  que ce secrétariat est assuré 

par le  gestionnaire, il serait préférable d'écrire : 

...  le  gestionnaire convoque ...". 

Si  l'emploi  de  gestionnaire, prévu à l'arti—

cle  5 du  projetest un emploi  nouveau, le  projet doit 

être contresigné  par le  Ministre  des  Finances. 

Le  projet appelle  en  outre  des  observations 

de  forme qui résultent  du  texte proposé ci—après : 
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ARRETE ROYAL RELATIF  A  L'ORGANISATION  DE LA  MASSE 

D'HABILLEMENT  DU  PERSONNEL  DE  L'4ZMINISTR4ITION  DES 
POJTES. 

BAUDOUIN, Roi  des  Belges, 

A  tous, présents  et  à venir, SALUT. 

Vu les articles  29 et 66,  alinéa  2, de la 

Constitution; 

Vu l'arrêté  du  Régent  du 3  février  1945 

qui est relatif à l'Office central  des  fournitures, 

notamment l'article  2  ; 

Vu l'arrêté royal  du 24  février  1953  portant 

transfert  des services de  l'Administration  de la  navi—

gation intérieure,  de  l'Office  de la  circulation routière 

de  l'Office central  des  fournitures,  de  l'hydrographie 

de la  côte,  de la  sécurité sociale  des  marins  et de la 

pêche maritime; 

Vu l'arrêté royal  du  ... relatif  ä.  l'uniforme 

des  agents  de  l'Administration  des  postes; 

Vu l'avis  du  comité  de  consultation syndicale; 

Vu l'accord  du  comité  des  finances  et du 

budget,donné  le  ...; 

Vu l'avis  du  Conseil d'Etat; 
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Sur la  proposition  de  Notre Ministre  des  Postes 

Télégraphes  et  Téléphones,  de  Notre Ministre  des  Travaux 

publics  et de  l'avis  de Nos  Ministres qui  en  ont délibéré 

en  conseil, 

NOUS AVONS ARRETE  ET  ARRETONS : 

Article ler.-

 

§  ier.  Il est formé une masse d'habillement 

pour  le  personnel  de  l'Administration  de G postes. 

Les  ressources  de  cette masse sont constituées 

notamment  par  les indemnités pour  port  d'uniforme alloué° 

aux agents intéressés. 

§  2. Lee  agents pour lesquels  le  p'Irt  de  l'uni-

forme est facultatif sont autorisés  ä.  acquérir  au  comptan 

la  masse  au  prix d'achat les objets d'habillement ache-

tés  par  celle-ci. 

Article  2.-

 

Il est constitué un conseil  de  gestion  de la 

masse,composé d'un président,  de  dix membres effectifs 

et de  dix membres suppléants.  Le plus  élevé  en  grade 

parmi les membres effectifs désignés  par le  Ministre 

est vice-président. 

Le  président est un fonctionnaire  de  l'Adminis-

tration  des  postes désigné  par le  Ministre. 
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Les  membres effectifs  et  suppléants sont 

choisis, pour une moitié  par le  Ministre, pour l'autre 

moitié  par  les organisations syndicales représentant 

le  personnel  de  l'Administration  des  postes  au  comité 

de  consultation syndicale.  La  répartition  des  sièges 

ä.  occuper  par  ces organisations est déterminée  de la 

manière suivante :  le  chiffre électoral obtenu  par 

chaque organisation dans l'ensemble  des  conseils  du 

personnel  de  l'Administration  das  postes est divisé 

successivement  par 1, 2, 3, 4, 5, et  les sièges sont 

attribués dans l'ordre aux  plus  forts quotients obtenus. 

Les  membres effectifs  et  suppléants représen—

tant les organisations syndicales doivent être agréés 

par le  Ministre. 

Les  membres suppléants ne peuvent assister 

aux séances que pour remplacer les membres effectifs. 

Le  membre empêché  de se  rendre  ä. la  réunion doit  en 

informer immédiatement  le  président. Dans ce cas,  le 

gestionnaire convoque  le  remplaçant  du  membre effectif 

désigné  par le  Ministre, tandis que l'organisation syn—

dicale intéressée convoque  le  suppléant agréé. 

La  durée  du  mandat  des  membres effectifs  et 

suppléants coïncide avec celle  des  mandats  des  délégués 

au  comité  de  consultation syndicale. 

Le  conseil  de  gestion  de la  masse détermine, 

par  son règlement d'ordre intérieur,  le mode  suivant 
lequel il exerce ses attributions. 
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Article  3.-

 

Sont soumises pour avis  au  conseil  de  gestion 

de la  masse,  par le  Ministre ayant l'Administration  des 

postes dans ses attributions ou  par  les organisations 

syndicales agréées, toutes questions relatives à l'uni-

forme porté  par  les agents  des  postes. 

Article  4.-

 

Le  Ministre ayant l'Administration  des  postes 

dans ses attributions détermine les autres attributions 
du  conseil  de  gestion,  du bureau et du  président. Il 

arrête  le  règlement relatif  ä, la  gestion  de la  masse. 

Article  5.-

 

Le bureau  est dirigé  par  un gestionnaire dési-

 

gné  par le  Ministre, après avis  du  conseil  de  gestion. 

La  composition  du bureau  est fixée  par  lé. 
Ministre  sur  proposition  du  conseil  de  gestion  de  Iä 
masse. 

Le  personnel  du bureau de la  masse est prélev, 

sur celui  de  l'Administration  des  postes. 

Article  6.-

 

les frais d'administration  de la  masse d'ha-

 

billement sont à  charge du  Trésor. 

• • 0  • . • 



ML. - 7 - L. 7792/1. 

Article  7.-

 

Sont abrogés : 

1 l'arrêté royal  du 6  septembre  1932  qui est relatif 

au service  autonome  de  l'habillement  des  postes, 

télégraphes  et  téléphones; 

2°  l'arrêté  du  Régent  du 7  avril  1949  qui est relatif 

l'équipement gratuit  des  facteurs  des  postes; 

3°  les arrêtés ministériels  des 7  septembre  1932 et 

28  janvier  1939  qui règlent  la  complsition  et le 

fonctionnement  de la  commission consultative créée 

par  l'arrêté royal  du 6  septembre  1932. 

Article  8.-

 

Le  présent arrêté entre  en  vigueur  le  ... 

Article  9.-

 

Notre Ministre  des  Travaux publics  et  Notre 

Ministre  des  Postes, Wlégral:hes  et  Ts_aé-Acnes, sont 

chars, chacun  en  ce qui  le  encerne,  de  l'exécution 

du  :,rjsent arrCté. 

Donné  ä. ,  le 

PAR LE  ROI : 

De  Ministre  des  Travaux 

Le  Ministre  des  Postes, Télégraphes  et 

Tj16:„hcnos, 
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Het tweede lid van de aanhef verwijst naar 

artikel 3, b, van de wet van 15 mei 1956 betreffende 
de diensten voor personeelszorg. Dit artikel geldt 

alleen  your  particuliere ondernemingen, niet 7ooi Staat, 

provincies, gemeenten en andere openbare diensten, die 
onder artikel 1 van dezelfde wet vallen. Door de Staat 

te verbieden, aan door hem bezoldigde personen waren Of 
goederen te verkopen of uit te delen, heeft artikel 1 
van de wet van 15 mei 1956 hem niet willen verbieden 
aan zijn personeel vocrwerpen te verschaffen die, zoals 
de T%niform?  voor de ambtsuitoefening noodzakelijk zijn. 
Naar die wet hoeft in de aanhef van het ontwerp dus 
niet te  worden  verwezen. 

In artikel 2, vijfde lid, wordt gezegd : "In di 
geval roept het secretariaat ... op ...". Aangezien uit 
het ontwerp L. 7793 blijkt, dat bedoeld secretariaat 
wort waargenomen door de "beheerder", wordt aanbevolen 
te lezen:"In dit geval roept de beheerder ... op ...". 

Is de in artikel 5 van het ontwerp bedoelde 
betrekking van beheerder nieuw, dan moet de Minister 
van Financiën het ontwerp medeondertekenen. 

Ook over de vorm van het ontwerp zijn opmer—
kingen te maken. Zij blijken uit de hierna voorgestelde 
tekst : 
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KONINKLIJK BESLUIT BETREFFENDE IleE INRICHTING VAN HET 

KLEDINGFONDS VOOR DE PERSGNEELSLEDEN VAN HET BESTUUR 

DER POSTERIJEN. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen,CNZE GROET. 

Gelet op de artikelen 29 en 66, tweede lid, 

van de Grondwet; 

Gelet op het besluit van de Regent van 3 fe-

bruari 1945 dat betrekking heeft op het centraal büreau 

voor benodigdheden, inzonderheid cp artikel 2; 

Gelet op het koninklijk besluit van 24 februar 

1953 houdende overplaatsing van de diensten van het 

bestuur van de binnenscheepvaart, van de dienst van het 

wegverkeer, van het centraal bureau voor benodigdheden, 

van de hydrografie van de kust, van de sociale zekerheid 

van de zeelieden en van de diensten voor de zeevisserij; 

Gelet op het koninklijk besluit van ... 

betraffende  de uniform van de personeelsleden van het 

Bestuur der posterijen; 

Gelet op het advies van de syndicale raad 

van advies; 

Gelet op het akkoord van het comité voor 

financiën en begroting, gegeven ... 

11, 66/01113 • 
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Gelet op het advies van de Raad van State; 

Cp de vocrdracht van Onze Minister van Post, 

Telegraaf en Telefoon, van Onze Minister van Openbare 
Werken en op het advies van Onze in raad vergaderde 

Ministers, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Artikel 1.—

 

§ 1. Er wordt een kledingfonds voor de per—

soneelsleden van het Bestuur der posterijen opgericht. 

De geldmiddelen van dit fonds worden inzonder—

heid gevormd door de aan de helanghebbende personeels—

leden toegekende vergoedingen voor het dragen van de 

uniform. 

§ 2. De personeelsleden voor wie het dragen 
van de uniform facultatief is, kunnen zich kontant 
bij het fonds, de door dit fonds gekochte kledingstuk—
ken tegen aankoopprijs aanschaffen. 

Artikel 2.—

 

Er wordt een raad van beheer van het fonds 

ingesteld, bestaande uit een voorzitter, tien werkende 
leden en tien plaatsvervangende leden. De hoogste in 

graad van de door de Minister aangewezen werkende leden 
is ondervoorzitter. 

De voorzitter is een door de Minister aange—

wezen ambtenaar van het Bestuur der posterijen. 

sfeli/lise 
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De werkende en plaatsvervangende leden worden 

gekozen, voor de ene helft door de Minister, voor de 

andere helft door de syndicale organisaties die het 

personeel van het Bestuur der posterijen in de syndicale 

raad van advies vertegenwoordigen. De verdeling van de 

door de organisaties te bezetten zetels, wordt als volgt 

bepaald : het kiescijfer dat elke organisatie in het 

geheel van de personeelsraden van het Bestuur van poste—

rijen heeft behaald, wordt achtereenvolgens gedeeld door 

1, 2e  3, 4 en 57en de zetels worden toegekend in de 

volgorde van de hoogste verkregen quotiënten. 

De werkende  an  plaatsvervangende leden die 

de syndicale organisaties vertegenwoordigen, moeten 

door de Minister zijn erkend. 

De plaatsvervangende leden mogen de vergade—

ringen niet bijwonen dan om de werkende leden te ver—

vangen. Het lid dat verhinderd is de vergadering bij 

te wonen, moet onmiddellijk de voorzitter inlichten. 

In dit geval roept de beheerder de plaatsvervanger van 

het door de Minister aangewezen werkend lid op, terwijl 

de belanghebbende syndicale organisatie de erkende 

plaatsvervanger oproept. 

De duur van het mandaat van de werkende en 

plaatsvervangende leden valt samen met die van de man—

daten der afgevaardigden bij de syndicale raad van ad—

vies. 

De raad van beheer van het fonds bepaalt in 

zijn huishoudelijk reglement de wijze waarop hij zijn 

bevoegdheid uitoefent. 

.../ 64.0 
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Artikel 3.—

 

De Minister tot wiens bevoegdheid het Bestuur 

der posterijen behoort of de erkende syndicale organi—

saties leggen voor advies aan de raad van beheer van het' 

fonds voor, alle vraagstukken in verband met de uni— ' 
form  van het personeel van de post. 

Artikel 4.—

 

De Minister tot wiens bevoegdheid het Bestuur 

der posterijen behoort lbepaalt de overige bevoegdheden 

van de raad van beheer, van hot bureau en van de voor—

zitter. Hij  stell  het reglement voor het beheer van het 

fonds vast. 

Artikel 5.-

 

Het bureau wordt geleid door een door de Mi—

nister na advies van de rand van beheer aangewezen be—

heerder. 

De samenstelling van het bureau wordt op de 

voordracht van de raad van beheer van het fonds door de 

Minister bepaald. 

Het personeel van het bureau van het fonds 

wordt genomen uit dat van het Bestuur der posterijen. 

Artikel 6.—

 

De beheerskosten van het kledingfonds zijn ten 

laste van de Schatkist. 

lief/Oes 
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Artikel 7.-

 

Opgeheven worden : 

10 het koninklijk besluit van 6 september 1932 dat be—

trekking heeft op de autonome kledingdienst van 

posterijen, telegraaf en telefoon; 

2° het besluit van de Regent van 7 april 1949 dat be—

trekking heeft op de kosteloze uitrusting van de 

brievenbestellers; 

30 de ministeriële besluiten van 7 september 1932 ün 

28 januari 1939 tot regeling van de samenstelling 

en de werkwijze van de commissie van advies, inge—

steld bij het koninklijk besluit van 6 september 

1932. 

Artikel 8.-

 

'It  besluit treedt ... in werking. 

Artikel  9.-

 

Onze Minister van Openbare Werken en Onze 

Minister van Post, Telegraaf en Telefoon zijn, ieder 

wat hem betreft, belast met de uitvoering van dit beslui+ 

Gegeven te 

VAN KONINGSWEGE : 

De Minister van Openbare Werken, 

De Minister van Post, Telegraaf en Telefoon, 
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La  chambre était composée  de 

Messieurs : J. SUETENS, 
de Heren : 

L. MCUREAU, 
G. HCLCYE, 

F. DUCHENE, 

F. VAN G',,ETHEM, 

C. RCUSSEAUX, 

La  concordance. entre  la  ver—
sion française  et la  version 
néerlandaise  a  été vérifiée  sous 
le  contr8le  de M. J.  SUETENS. 

Le rapport a  été présenté  par 
M. J.  LIGOT, substitut. 

LE  GREFFIER —  DE GRIFFIER, 

(13.) C.  ROUSSEAUX. 

De kamer was samengesteld uit 

premier  président, 
eerste—voorzitter, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs  de la  sec—

 

tion  de  législation, 
bijzitters van de 
afdeling  wetgeving2 

greffier adjoint, greffier. 
adjunct—griffier, griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J. SUETENS. 
"Het  vorsiag werd uitgebracht 

door de H.J.LIGOT, substituut. 

LE PRESIDENT — DE VOORZITTER, 

(s.) J. SUETENS. 
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